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Santé
Lesvaccins, ça se discute

MÉDECINE

Effetssecondaires graves, pénuries, mauvaise communication ... Suscitant une défiance croissante,
la politique vaccinale, par-delà ses bénéfices avérés ensanté publique, mérite un débat

SANDRlNE CABUT,
MOÏNA FAUCRIER-DELAVIGNE

ET PASCALE SANTI
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• ponseà la pétition mise en

ligne en mai par le profes-
seur Henri Joyeux a le mé-

rite de la Clarté. Elle ajoutait: <dlne faut
pas avoir de doute parrapport aux vaccins,
ce qui n'exclut pas la transparence et la re-
cherche pour toujours améliorer la qualité
de nos vaccins.» Mais pourquoi les propos
de la ministre restent -ils inaudibles,
comme semble l'indiquer le succès (plus
de 680000 signatures) dece texte?

Le chirurgien cancérologue de 70 ans Y
dénonce la pénurie actuelle de certains
vaccins assurant la protection obliga-
toire contre la diphtérie, le tétanos et la
poliomyélite (DTP), au profit de formula-
tions hexavalelltes qui contiennent,
selon lui, «deux substances dangereuses,
voire très dangereuses », et qui sont bien
plus chères pour la collectivité.

Malgré les critiques de fond sur les
amalgames et les contre-vérités scientifi-
qUes de la pétition, ainsi que la réputa"
lion de son initiateur, son message sem-
ble trouver plus d'échos dans la popula~
tion que ceux des institutionnels et des
spécialistes des vaccillS. Peut-être parce
que la crédibilité de ces acteurs est de plus
en plus écornée: les autorités sanitaires
continuent de payerles maladresses de la
gestion de la vaccination contre l'hépa-
tite B, longtemps suspectée de déclen-
cher des scléroses en plaques. Mais aussi
de la pandémie de grippe HIN1, en 2009
- Fun des vaccins utHisésà cette occasion
ayant en outre engendré des narcolep-
sies. Leur communication sur le sujet
reste insuffisante, souvent trop péremp-
toire. Et contradictoire: elles font campa-
gne pour l'obligation vaccinale sans, sem~
ble+il, se donner vraiment les moyens

d'anticiper les pénuries. La parole des ex-
perts est, elle, rendue suspecte par leurs
liens d'intérêts plus ou moins dissimulés
avec l'illdustrie pharmaceutique.

L'actualité favorise généralement le dis-
cours anti-vaccins. En avril, les effets se-
condaires liés à un vaccin protégeant con-
tre lesantirotavirus étaient pointés du
doigt à cause de décès de nourrissons.
Aujourd'hui, c'est le cas d'une petite fille
de 7 mois entre la vie et la mort après une

fièvre aiguë et des convulsions dans les
heures suivant l'injection concomitante
d'un vaccin hexavalent (lnfanrix Hexa) et
contre le pneumocoque (prevenar). Même
si la responsabilité du SAMU, qui a refusé
de prendre en charge l'enfant, est aussi
mise en cause, l'image de la vaccination
risque une nouvelle fois d'en pâtir. En Es-
pagne, à l'inverse, un enfant vient de
mourir d'une diphtérie, contre laquelle
ses parents neravaient.pas·vaccîné.

Le 25 juin, le Conseil national de l'ordre
des médecins a annoncé qu'il portait
plainte devant la chambre disciplinaire
de première instance du Languedoc-
Roussillon contre Henri Joyeux pour
«l'ensemble de ses propos» sur les vac-
cins. Contacté, ce dernier n'a pas répondu
aux sollicitations du Monde. Mais la dé-
fiance du public ne pourra être balayée
par une procédure cjisciplinaire et une in-
jonction à se faire vacciner. Des incertitu-
des demeurent, qui méritent débat pu-
blic : qu'y a+il derrière les pénuries de
vaccins obligatoires et quelles sont les so-
lutions alternatives? Que sait-on vrai"
ment des adjuvants ? La vaccination obli-
gatoire a-t-elle encore un sens? Eléments
de réponse à trois questions cruciales.

Pourquoi la pénurie actuelle?
Depuis le début de l'année, les vaccins

combinés tétravalents (diphtérie, téta-
nos, poliomyélite, coqueluche) et penta-
valents (protégeant en plus contre l'ae-
mophilus B)sont devenus introuvables
dans les pharmacies en France. Seule la
formule hexavalente (pentavalent plus

hépatite B, commercialisée uniquement
par GSK), recommandée dans le calenc
drier vaccinai, ne souffre pas de ru.ptures
d'approvisionnement.

La situation commencerait à s'amélio-
rer, ell tout cas pour les vaccins combi-
nés pentavalents .• Selon l'Agence n"tio"
nale de sécurité du médicament et des
produits de santé (ANSM), les laboratoi-
res Sanofi Pasteur et GSK ont prévu des
approvisionnements,« ce qui permettrait
de stabiliser le marché et de réduire la pé-
riode de tension sur la deuxième partie de
l'année 2015 ». Des vaccins sont déjà dis-
ponibles en centres de protection mater-
nelle et infantile (PMI). Même si les pro-
ducteurs tiennent à rester flous quant à
ces livraisons, des doses arriventaussi en
pharmacie. «Je viens de recevoir des pen-
tavalents cette semaine, j'en ai cinquante
dans mon réfrigérateur», affirme Isabelle
Adenot, présidente de l'ordre des phar-

maciens. Le retour à la normale n'est
cependant prévu que pour début 2016.

Ces derniers mois, un certain nombre
de vaccins alternatifs sont restés dispo-
nibles. Certes, le vaccin simple trivalent
DTP - correspondant aux obligations
vaccinales - n'est plus commercialisé en
France depuis 2008, en raison de «com-
plications allergiques ». Sanofi Pasteur
propose cependant un kit des trois vac-
cins obligatoires (DT Vax et Imovax po-
lio). Initialement destiné aux enfants
avec une contre-indication au vaccin
allticoquelucheux, il a été accessible gra-
tuitement, sur demande du médecin au
laboratoire, pour les familles souhaitant
se limiter aux vaccins obligatoires. En
rupture depuis janvier, le DT Vax a été
remplacé à partir de mai par un vaccin
diphtérie tétanos initialement destiné au
marché américain. A noter que le DT Vax
avait aussi ses détracteurs, car il contient
un conservateur dérivé du mercure, le
thiomersaL

Pour les rappels, il existe aussi l'option
Repevax®de Sanofi (DTPcaP) ou son
équivalent chez GSK : Boostrix@ (respec-
tivement pour les plus de 3 et 4 ans), plus

ou moins faciles à trouver en pharmacie.
Seule différence par r"pport aux vaccins
tétravalents classiques, Une dose plus fai-
ble d'antigène contre la diphtérie et la co-
queluche.

Face à la suspicion depénurie organi-
sée, pourune venteJorcéedes vaccinsles
plus onéreux, GSK et Sanofi Pasteur in-
voquent une production .insuffisante
due à une série de facteurs, dont la
hausse de la demande mondiale en vac-
cins protégeant contre la coqueluche,
plusieurs pays ayant élargi leur recom-
mandation pour ce vaccin. En outre; des
lots auraient été écartés après une série
de cOlltrôles, engendrant ainsi un désé-
quilibre. GSK explique not"mment un
rendement plus faible que prévu des sou-
ches de coqueluche. En fonction des in-
terlocuteurs et des semaines, les versions
varient, sans possibilité de vérification
externe.

«Ll1NSM inspecte régulièrement les la-
boratoires producteurs de vaccins sur la
base des bonnes pratiques de fabrication,
mais au quotidien, ce sont les firmes qui
gèrent elles-mêmes les contrôles de leurs
vaccins sur la chaine de production, expli-
que Dominique Debourges, chargé du
pôle ruptures de stock à l'ANSM. En cas de
rupture de stocR ou de risque de rupture
de stock ayant pour origine une anomalie
de production l'ANSM est avertie mais

cette déclaration n'entraine pas une ins-
pection SUrplace. »

Les adjuvants sont-ils
suffisamment étudiés?

La question de l'innocuité des vaccins
se cristallise en particulier sur les adju-
vants suspectés par les « anti-vaccins »
mais aussi, par certairis chercheurs, d'in-
duire une série d'effets secondaires. Utili-
sés pour certains, comme l'aluminium,
depuis presque un siècle, les adjuvants
ont pour fonction de renforcer la ré-
ponse immunitaire, donc de réduire la
quantité d'antigène par dose, et le nom-
bre de doses nécessaires pour assuter
Ulle bonne réponse immunitaire.

Le Comité consultatif mondial de la sé-
curité vaccinale(GACVS), émanation de
l'Organisation mondiale de la santé
(OMS), a conclu à l'innocuité de ces pro-
duits, notamment le squalène, qui entre
dans la composition de certains vaccins
antigrippaux et de ceUx contre les papillo-
mavirus humains (HPV). Mais lors de la
campagne de vaccination contre la grippe
pandémique A(HlNl), en 2009-2010, le
fait de proposer deux formes vacdnales,
dont une sans adjuvant réservée aux fem-
mes enceintes, avait semé le trouble.

Suspectés de causer des maladies auto-
immunes, les adjuvants font l'objet de
polémiques récurrentes. Ceux. à base
d'aluminium ont comme principalin-
convénient les réactions inflammatoires
qu'ils provoquent au site d'injection. Sur-
tout, l'hydroxyde d'aluminium favorise-
rait la survenUe de la lllyofasciite à
macrophages (douleurs musculaires, fa-
tigue, invalidité.,,), décrite pour la pre"
mière fois en 1998 par Romain Gherardi
(hôpital Henri-Mondor, Inserm) et
Michelle Coquet (hôpital Pellegrin, à
Bordeaux) dans The Lancet. Loin d'étre
« anti-vaccin », le professeur Gherardi fait
le lien entre cette maladie et l'hydroxyde
d'aluminium utilisé dans la plupart des
vaccins. L'association Entraide aux mala-
des de myofasciite à macrophages (E3M)
se bat pout que cette corrélation soit re-
connue. Des demandes d'indemnisation
sont en cours.

Didier Lambert, président de E3M, qui
ne s'associe pas à la pétition d'Henri
Joyeux, réclame le retour sur le marché
d'un vaccin m'-polio (diphtérie-tétanos-

poliomyélite) sans adjuvant aluminique.
E3M demande notamment l'utilisation
du phosphate de calcium, utilisé comme
adjuvant dès les années 1960 à l'Institut
Pasteur dans les vaccins antidiphtérique
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et antit<étaini<que mais ahanl:lOImÉ dans maine important et négligé », soulignait
les 'années l'J""" s~~I:'~~;~~~ pourtant en 2004 l'OMS, qui jugeait leur
de mm,'eaù s,oncintél:ét:o évaluation « indispensable ». En 2010,

SOllhclitcmspl!lSlie ITm1sp<anmc:eet apres l'épisode de la HINl et la
recherches camp'lgne vacc:ination, du

Sénat not,lit lui

en 2012.

surie
de la

de mercure, d'aluminium
ou desqualène dcmssonorganisme».

Les obligations vacdnales
sont -elles encore justifiées'?

En France, les· trois vaccins
pour l'ensemble de la population T,
conditicmr,el1,t l'entrée en coillecfiv'ité

Notre pays est

seuls en Europe à maintenir Ce principe
d'obligation vaccinale, avec l'Italie et la

«L'innocuité

nels
Mais cette

tion de façon crl)Îssallte, pas seulement
les «aritFvaccins ». En septeme.

person-
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Autre critique, ce modèle induire
dans le public une notion hiérarchie
entre vaccins· obligatoires et vaccins re-
commandés, comme ceuxcont,ce
Ute B, la coqueluche, les méningites,
papillomavirus ~ responsables du cancer
du col de l'utérus - oU Or, « les

rec:o,mrlaf,dés vaccins obU-

être S,1ÎSiie», écrit-il sur son blog
et des hommes» (hébergé

en réponse à la déclara-
vaccihation, ne se discute

de i\1alisol _

«Nous payons la note du paternalisme»

douleurs associées auxLes"no tl\fs~ll~l>:y,;Qj~~azineV Combadièmvoie ina,;al,e, (>raie, Bonne réponse immunitaire Un résultat
Depuis des déClellJClies,les cher- En 2008, cette chercheuse a été parmi

cheurs explorent nCiuveIlesvo:ies à con- test1.e
l
rréllOllse immllllitaire

pour remplacer les .,
tions intramusculaires tr3Lnscutar,é, Sonpriincipe pr<épl)n,:Iél'an.Je
la sou:;-cuta- d" La'Clgel'harls, présentai:ri" d'anücorp's).
nées. d'antij;èn,es sitUlêesdarls ]',êpi-

derme :~~~~~~:I:,:t;j

nthropologue de fonnation,
Heidi larson' est maître de
conférences à la London

pli par les autorités sanitaires pour con-
vaincre de l'utilité de certains vaccins,
COmme au Royaume'Uni avec celui con-
tre la rougeole, les oreillons et la tu-
béole, l'acceptation de la vaccination a
progressé.

Les oppositions aux vaccins ont des
motivations diverses. Lesquelles
aVeZ-VOllS identifiées?

Il existe deux motifu principaux: l'op-
tîon idéologIque privîlégiant la nature,
et la défiance à l'égard des autorités.

prédomine dans
ou peu affectées

maladies contre •lesquelles les
protègent. Elle s'oppose globalement
aUX nouvelles technologies, aux OGM,

vaccins et à leurs adjuvants ...
se rencontre plutôt dans

pays développés. La même démarche
apparaiî: également dans les couches les
plus fortunées des pays émergents.

L'autre motif se rencontre davantage
parmiIes populations pauvres et margi-
nalisées, qui éprouvent une forte mé-
fiance à l'égard des gouvernements et
des autorités. Les vaccins sont la seule
intervention en du
met vers la base,

des travaux

vaccins et les implications de ces attitu-
des dans les programmes vaccinaux.
Elle a rédigé le rapport «The State of
Vaccine Confidence 2015)} (<<L'état de la
confiance dans les vaccins »), qui ana-
lyse le suÎet à l'échelle mondiale.

Les hésitations ou la défiance à
l'égard des vacdns semblent s'accroi-
tre. Qu'en est-il réellement?

Il existe un problème croissant de con~
fiance envers les vaccins dans les cou-
ches les plus aisées de la population. On
le constate aux Etats-Unis, au Canada,

en AUstralie, au Japon. Mais
ces ou réticencesse rencontrent
aussi parmi les couches les plus défavo·

Ainsi, le phén<lm<ène
cOllrbe en Il, où

tiol1S des tranches les plus
revenu montrent une défiance plus ime
portante que celles auX reVenUs
moyens. Les réseauxsodaüxjouent Un
rôle majeur dans la diffusion de messa'
ges de la part de groupes hostiles en
tout ou partie aux vaccins. Néanmoins,
la où un travail important a été accom-

et concerne toute la population. Qui·
conque a un problème avec le gouver-

autre

est particulièrement

Ces concentrées autour
les chercheursimmunitaire

aiguille,
éClJlJ(lmiqu'e. C'est un vrai

voie de déVe-
poils,

4 cm sur 4 cm. Après cette
tion », le vaccin est déposé petite
dose sur la peau, «En utilisant un vac-
cin antigrippal, nous avons montré que
cette voie d'administration est bien to'

induit une réponse im-
la

voie intrmnus:cuI11ire, En ,revGmct,e, elle
che les vaccins cutanésoutranscuta-
né; ne supprimeront pas totalement les n,,,,trefine pas de prc<du(ctiond'anti-

2

autorités de santé ..~c~e~~~~~r:.~n~:~
si l'olblil,ation demeure, "la liste des

oblig"tc'irE's a'oit révisée })..Ré,.
estn,mor,tée j1JS-

ses
20 mars, en jugeant que le
gatoire la vaccination, inscrit dans le
code de publique, n'est pas anti-
constitutionnel.

nement réticent aux vaccins,
surtc<utlOlcs de campagnes de masse.

Avez-voUs identifié d'autres méca-
nismes alimentant la défiance. par
exemple les conflits d'intérêts?

Cela rejoint le second motif: des per-
sonneS des re]>rclch:es aUx

Pourquoi la défiance a-t-elle
augmenté ces dernières années?

Ily a d'abord le fait que le nombre de
vaccins et d'inj"ctiOIIS s'est énormé.,
ment décennies. Il
conviendrait donc d'essayer de. rationa-
liser les vaccinations plutôt que de les
empiler. Mais nous payons aussi la note
du paternalisme qui a prévalu du côté
des autorités et de la communauté mé-

tenaient pour acquis que la
acceptait docilement de

ce qu'on lui disait de faire en ma-
de vaccination, Le public a fini par

est trop. Ne pas assumer qu'il
peut exister chez des individus des ef-
fets indésirables provoqués par un vac-
cin, bien que l'interêt collectif de la po-

enz016.
D'autres

pement, tel
Kendall: un, 113mOpaitchconstitué de
20 enrobées de

Lesys:tèrne serait

~~:~e~.~~~~;:r;~~~~~l~~~.~ ce qui

sont

son n;;~~~~::~~t~:;ce:nt,üne d.e n qui se ré-
sorbent en après ap-

pulation soit d'être pf(ltél~ée' eo,ntl-e cles
maladIes graves, contre-productif.
De plus, la proportion de professionnels
de santé ayant des réserves à l"ég,'rd. dE:S
vaccins a augmente.

Comment renforcer la confiance
enverslavacdnation?

de où un
se un
avoir contracté la

diphtérie, l'importance de ]a
vaccination contre cette maladie. Il faut

temps d'expliquer l'utilite
et ne pas considérer que

Lorsqu'un nouveaU
vaccin est il est indispensable
de prendre en compte les facteurs et le
contexte historiques,sociétaux
tiques pouvant influencer le
Donc, il faut investir dans la te<ch"rche
en sciences sociales sur ces aspects.
Sans un autorités avec les
pt(lfe,ssi,ollJl1els de santé public, il

de la con"
Or, nous en

aurons besoin. Nous le voyons avec les
épidemies en coUrs (Ebola, MERS corO-
navirus), sans oublier, tôt ou tard, une
nouvelle pandemie grippale peut -être
plus sévère que celle de 2009. _

PROPOS RECUEILLIS PAR
PAUL BENKIMOUN

Les tests cliniques sont at-
en 2017 pour une

immunisation contre la rougeole.
L'un des autres défis de la vaccinolo'

gie serait de pouvoir proposer des

Ce
de

déj)isteqlré(:oc<,m"ntcertalrles in·
aussi de déterminer si

une vaccination oU un rappel sont
nécessaires. _

SANDRINE CABUT
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